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Déchéance de garantie – Fausse déclaration sinistre – Déclaration sur le kilométrage erronée – 
Documents mentionnant le kilométrage exact joints à la déclaration – Mauvaise foi de l’assuré 
(non) - Déchéance applicable (non). 
 

La cour d’appel a violé l’ancien article 1134 du Code civil en ne subordonnant pas 
l’application de la déchéance de garantie, en cas de fausse déclaration de sinistre, à la preuve 
de la mauvaise foi de l’assuré rapportée par l’assureur.  
 

Si la déchéance pour déclaration tardive des aggravations de risques nous semble inopportune, 
il n’en va pas de même lorsqu’elle sanctionne une déclaration tardive ou frauduleuse du sinistre. 
Ainsi, la déchéance de garantie se conçoit surtout dans ces deux principales hypothèses. Etant 
entendu que la fausse déclaration de sinistre due à une simple erreur de l’assuré n’en est que 
très rarement l’objet, les assureurs insérant des clauses de déchéance qui, pour la grande 
majorité d’entre elles, se réfèrent à la fraude ou à la mauvaise foi de l’assuré1. Dès lors, lorsque 
les juges sont saisis de l’application d’une telle clause, ils vérifient que l’assureur a bien 
rapporté la preuve de la mauvaise foi de la fraude de l’assuré2, comme le rappellent les arrêts 
sous analyse.  
Les clauses litigieuses étaient ainsi libellées : « toute fausse déclaration sur la nature, les 
causes, les circonstances ainsi que les conséquences du sinistre ou toute utilisation de moyens 
frauduleux, vous prive de tout droit à garantie et vous expose à des poursuites pénales ». Or, 
étaient en cause deux fausses déclarations de sinistre sur le kilométrage de deux véhicules, après 

                                                
1 V. par  ex : 27 mars 1990, no 87-17749. – Cass. 2e civ., 12 mars 2009, no 08-14439. − Cass. 2e civ., 14 sept. 
2017, n° 16-21674 (« si de mauvaise foi, vous avez fait une  fausse déclaration de sinistre … »). 
2 V. Lamy Assurances 2018, n° 798, 808. 



incendie de l’un3, et vol de l’autre4. La cour d’appel avait estimé dans les deux affaires que la 
déchéance de garantie était opposable à l’assuré au motif, pour l’une (n° 17-20488), que celui-
ci connaissait le kilométrage réel de son véhicule (« il disposait d’une facture d’entretien » qui 
le mentionnait), et, pour l’autre (n° 17-20491), du « caractère erroné des renseignements 
transmis ». Pourtant, la Cour de cassation a cassé les deux arrêts affirmant dans un même 
attendu de principe : « qu’en statuant ainsi, alors que l’assureur doit établir la mauvaise foi de 
l’assuré pour prétendre à l’application d’une clause prévoyant la déchéance de garantie en cas 
de fausse déclaration relative au sinistre … ».  
La solution, qui subordonne l’application de la déchéance à la preuve de la mauvaise foi, certes 
constante5, est maladroite car laisse supposer qu’en cas de fausse déclaration de sinistre de 
bonne foi, la déchéance de garantie n’est jamais applicable.  

Il a toujours été admis que la déclaration frauduleuse de sinistre requiert la preuve de la 
mauvaise foi, dont l’appréciation relève du pouvoir souverain des juges du fond6. Ainsi, la 
preuve a été considérée comme rapportée en cas du mensonge quant à l’existence du dommage, 
ou quant à l’auteur du dommage, ou encore, comme en l’espèce, en cas d’exagération du 
montant du dommage7. En l’occurrence, dans l’affaire n° 17-20488, l’assuré avait certes déclaré 
80 000 km mais joint la facture d’entretien mentionnant 87 325 km, ce qui excluait sa mauvaise 
foi puisque l’assureur était en mesure d’avoir connaissance du kilométrage réel. De même, dans 
l’affaire 17-20491 où l’assuré avait déclaré 130 000 km mais communiqué à l’expert de 
l’assureur le document du contrôle technique mentionnant 158 203 km, l’assureur ne pouvait 
pas davantage démontrer sa mauvaise foi. En effet, il a été jugé que lorsque l’assureur a 
connaissance d’une déclaration irrégulière de risque, la mauvaise foi est exclue8, ce qui est tout 
à fait transposable à la connaissance de la déclaration irrégulière de sinistre.  

La preuve de la mauvaise foi est donc de rigueur en présence d’une déclaration frauduleuse. 
Mais, cela ne signifie pas pour autant, contrairement à ce que suggère la solution, que la 
déchéance est interdite lorsque la fausse déclaration de sinistre a été faite de bonne foi. Au 
contraire, la jurisprudence rappelle que « les parties peuvent librement stipuler, dans un contrat 
d'assurance, les clauses de déchéance qui ne sont pas interdites par la loi »9. Aussi, même si 
les clauses de cette nature sont rares en pratique, elles sont parfaitement licites et applicables 
lorsque l’assureur prouve le manquement de l’assuré10, sauf son impossibilité absolue de 
l’exécuter11. 

Quoi qu’il en soit, il ne s’agit ici que d’une maladresse de formulation car, à l’évidence, le litige 
ne portait que sur une clause de déchéance pour déclaration frauduleuse de sinistre. Certes, la 
clause évoque « toute fausse déclaration … ou toute utilisation de moyens frauduleux », ce qui 
aurait pu laissait entendre que l’assureur avait aussi prévu la déchéance en cas de fausse 

                                                
3 Pourvoi n° 17-20491. 
4 Pourvoi n° 17-20488. 
5 Cass. 2e civ., 22 nov. 2012, n° 11-26938, préc. 
6 Cass. 1re civ., 25 mars 1991, no 89-16863. -  Cass. 1ère civ., 15 oct. 1991, n° 90-11832. - Cass. 1re civ., 13 nov. 
1991, no 89-20766  − Cass. 1re civ., 1er avr. 2003, no 99-16170. - Cass. 2e civ., 6 févr. 2014, n° 13-12187. 
 
7 Cass. 2e civ., 21 nov. 2013, n° 12-15888 : modification du kilométrage. 
8 V. Lamy Assurances 2018, n° 410. 
9 Cass. 1re civ., 2 juill. 1996, no 94-15294. 
10 V. pour une rare décision saisie d’une clause de déchéance y compris en cas de bonne foi : Cass. 2e civ., 
21 nov. 2013, no 12-15888 à propos d’une telle clause : « une déchéance sur l'ensemble des garanties s'applique 
si à l'occasion d'un sinistre, l'assuré fait de fausses déclarations sur les causes, circonstances, ou conséquences 
du sinistre, utilise des documents ou justificatifs inexacts ou use de moyens frauduleux ». 
11 V. Lamy Assurances 2018, n° 770. 



déclaration de bonne foi, comme les juges du fond l’ont cru. Toutefois, en réalité, en lisant 
complètement la clause, on peut constater que la sanction va jusqu’aux « poursuites pénales ». 
Or, avec de telles poursuites, il ne fait aucun doute que l’assureur n’a voulu prévoir la déchéance 
qu’en cas de déclaration frauduleuse. En ce sens, la solution, classique, est très bien fondée. 
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Les arrêts : 
Pourvoi n° 17-20488 : 

Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche :  

Vu l’article 1134 du code civil dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 
2016 ;  

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’exposant avoir acquis, en octobre 2011, un véhicule automobile qui 
lui avait été volé le 13 juillet 2012, M. X... a assigné la MACIF (l’assureur), auprès de laquelle le 
véhicule était assuré, afin de l’entendre condamnée à lui verser certaines sommes au titre du sinistre 
litigieux ;  

Attendu que pour dire l’assureur fondé à se prévaloir de la clause de déchéance de garantie 
contractuellement prévue et débouter en conséquence M. X... de l’ensemble de ses demandes, l’arrêt 
énonce que les conditions générales du contrat liant les parties, remises à M. X..., prévoient que « toute 
fausse déclaration sur la nature, les causes, les circonstances ainsi que les conséquences du sinistre ou 
toute utilisation de moyens frauduleux , vous prive de tout droit à garantie et vous expose à des 
poursuites pénales » et retient que M. X..., qui disposait d’une facture d’entretien de son véhicule du 26 
juin 2012 mentionnant un kilométrage de 87 325 kilomètres à cette date quand il a déclaré le 16 juillet 
2012 que le véhicule avait un kilométrage d’environ 80 000 kilomètres, a par conséquent fait une fausse 
déclaration susceptible d’avoir une incidence sur les conséquences du sinistre ;  

Qu’en statuant ainsi, alors que l’assureur doit établir la mauvaise foi de l’assuré pour prétendre à 
l’application d’une clause prévoyant la déchéance de garantie en cas de fausse déclaration relative au 
sinistre, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;  

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la première branche du moyen :  

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 24 novembre 2016, entre les parties, 
par la cour d’appel d’Amiens ;  

 

Pourvoi n° 17-20491 : 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  Vu l'article 1134 du code civil dans sa rédaction 
antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 2016 ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. Z... a souscrit auprès de la MACIF (l'assureur) un contrat 
d'assurance automobile, à effet du 3 décembre 2013 au 31 mars 2015, garantissant notamment le vol et 
l'incendie, pour un véhicule mis en circulation en septembre 2007 ; qu'il a déposé plainte, le 8 janvier 
2014, pour dégradation et destruction de ce véhicule, incendié la veille ; que l'assureur a accusé 
réception, le même jour, de sa déclaration de sinistre au titre de l'incendie puis a refusé sa garantie en 
invoquant plusieurs inexactitudes affectant cette déclaration ; que M. Z... l'a assigné en paiement d'une 
certaine somme ;  

Attendu que pour dire l'assureur fondé à lui opposer une déchéance de garantie et débouter M. Z... de 



l'intégralité de ses demandes, l'arrêt énonce que les conditions générales du contrat souscrit par M. Z... 
portent en caractères gras et visibles la mention suivante : toute fausse déclaration sur la nature, les 
causes, les circonstances ainsi que les conséquences du sinistre, ou toute utilisation de moyens 
frauduleux, vous prive de tout droit à garantie et expose à des poursuites pénales et retient que l'assureur 
n'a pas dès lors à démontrer la mauvaise foi de l'assuré ou l'intention malhonnête, mais seulement le 
caractère erroné des renseignements transmis qui, dans le cas de M. Z..., portent sur des éléments 
essentiels à la détermination du montant de l'indemnisation : valeur d'achat et kilométrage du véhicule ;  

Qu'en statuant ainsi, alors que l'assureur doit établir la mauvaise foi de l'assuré pour prétendre à 
l'application d'une clause prévoyant la déchéance de garantie en cas de fausse déclaration relative au 
sinistre, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  

PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen :  

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 27 avril 2017, entre les parties, par 
la cour d'appel d'Aix-en-Provence ;  

 
 

   
 

 


